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MEUBLÉS DE TOURISME
EN COPROPRIÉTÉ

Les 8 vérifications à faire avant d acheter, louer ou contester

Note pratique à distribuer après publication LinkedIn

Idée centrale : depuis la loi Le Meur, le meublé touristique en copropriété n'est plus seulement une 
décision individuelle. Il devient un sujet de règlement de copropriété, d'information du syndic, 
d'assemblée générale et de risque juridique pour l'investisseur.

1. Ce qui change dans le rapport de force
Avant, de nombreuses copropriétés decouvraient l'exploitation touristique après coup : boîtes à clés, flux de 
voyageurs, nuisances, codes communiqués à des tiers, puis contestation tardive.

Désormais, le sujet est partiellement deplace vers la gouvernance de l'immeuble : le règlement doit être lu, le 
syndic doit être informé, et l'assemblée générale peut, dans certains cas, voter une interdiction.

Le point decisif n'est donc pas de savoir si la location courte durée est moralement souhaitable ou 
commercialement rentable. Le point decisif est de savoir si le droit d'exploiter est juridiquement sécurisé.

2. Les 8 vérifications à faire
Vérification Question à poser Lecture pratique
1. Règlement de copropriété Mentionne-t-il une autorisation, une 

interdiction, une clause d'habitation 
bourgeoise ou une interdiction des 
activités commerciales ?

C'est le point de départ. Une simple 
tolérance de fait ne vaut pas sécurisation 
juridique.

2. Date du règlement Est-il établi avant ou après le 21 
novembre 2024 ?

Les règlements établis depuis cette date 
doivent mentionner explicitement 
l'autorisation ou l'interdiction.

3. Destination de l immeuble L'immeuble est-il principalement 
d'habitation, mixte, commercial ou avec 
lots commerciaux en rez-de-chaussée ?

La destination conditionne l'intensité des 
restrictions possibles.

4. Résidence principale ou secondaire Le lot exploité est-il la résidence 
principale du loueur ou une résidence 
secondaire ?

Le vote d'interdiction vise les lots 
d'habitation autres que ceux constituant 
une résidence principale.

5. Déclaration du meublé Le meublé a-t-il été déclaré ou enregistré 
selon la réglementation communale 
applicable ?

Sans déclaration ou numéro, le risque 
administratif et contentieux augmente.

6. Information du syndic Le syndic a-t-il été informé de la 
déclaration du lot en meublé de 
tourisme ?

Cette information doit permettre 
l'inscription d'un point à l'ordre du jour 
de la prochaine AG.

7. Règles communales La commune impose-t-elle changement 
d'usage, autorisation, compensation, 
numéro d'enregistrement ou limite de 
jours ?

La copropriété n'est pas le seul niveau de 
contrôle.
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8. Risque de valeur L'exploitation touristique est-elle un 
argument de prix dans la vente ou le 
rendement ?

Si l'usage n'est pas sécurisé, le rendement 
attendu peut être fragilisé.

3. Grille de décision rapide
Situation Copropriété Investisseur Agent / conseil
Règlement clair : 
interdiction

Faire respecter le règlement. Ne pas intégrer de rendement 
touristique.

Alerter avant la vente.

Règlement clair : 
autorisation

Vérifier nuisances et 
déclaration.

Vérifier mairie et changement 
d usage.

Ne pas promettre une sécurité 
absolue.

Clause d habitation 
bourgeoise / activités 
commerciales interdites

Étudier un vote article 26. Risque de restriction 
collective.

Lire les clauses avant mandat.

Règlement silencieux ou 
ambigu

Analyser destination et 
jurisprudence.

Risque d'incertitude. Conseiller audit juridique.

4. Les erreurs à éviter
Erreur 1 : dire que les meublés touristiques sont interdits partout

C'est faux. Le régime dépend du règlement, de la commune, du statut résidence principale ou secondaire et des 
déclarations effectuées.

Erreur 2 : vendre un rendement sans vérifier le droit d exploiter

Le rendement Airbnb n'est pas une qualite physique du bien. C'est une possibilité juridique et administrative, 
donc une hypothèse à sécuriser.

Erreur 3 : croire que la copropriété n a aucun levier

La copropriété peut être informée, débattre en AG et, dans certains cas limites, voter une interdiction à la 
majorité de l'article 26.

Erreur 4 : oublier le niveau communal

Autorisation, changement d'usage, compensation, numéro d'enregistrement, DPE et sanctions peuvent 
dependre des règles locales.

5. Conclusion opérationnelle
Avant d'acheter, louer ou contester, il faut reconstituer la chaîne complète : règlement de copropriété -> 
nature du lot -> résidence principale ou secondaire -> déclaration -> information du syndic -> règles 
communales -> valeur économique réellement sécurisée.

6. Sources utiles
- Loi du 10 juillet 1965, art. 8-1-1
- Loi du 10 juillet 1965, art. 9-2
- Loi du 10 juillet 1965, art. 26
- Code du tourisme, art. L. 324-1-1
- Service-Public : residence secondaire en meublé de tourisme

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000880200/
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F2043
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050623378
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000880200/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000880200/
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Annexe - Post LinkedIn proposé
Meublés de tourisme en copropriété : la décision qui change le rapport de force.

Pendant longtemps, dans beaucoup d’immeubles, le sujet était traité comme une affaire privée.

Un copropriétaire achetait un appartement.
Il le meublait.
Il le mettait en location courte durée.
Et la copropriété découvrait ensuite les boîtes à clés, les arrivées tardives, les valises dans l’escalier, les portes qui 
claquent, les codes transmis à des inconnus.

Le débat arrivait souvent trop tard.

D’un côté :
« Je suis propriétaire, je fais ce que je veux de mon lot. »

De l’autre :
« Nous vivons ici, ce n’est pas un hôtel. »

La loi Le Meur a changé une partie du rapport de force.

Pas parce qu’elle interdit partout les meublés de tourisme.
Ce serait faux.

Mais parce qu’elle oblige désormais à regarder trois choses que l’on négligeait trop souvent :

1. Le règlement de copropriété
Depuis le 21 novembre 2024, les nouveaux règlements doivent dire explicitement si la location en meublé de 
tourisme est autorisée ou interdite.

2. L’information du syndic
Lorsqu’un lot fait l’objet d’une déclaration de meublé de tourisme, le copropriétaire, ou le locataire autorisé, doit 
en informer le syndic. Le sujet doit ensuite être porté à la connaissance de la prochaine assemblée générale.

3. Le vote d’interdiction dans certaines copropriétés
Lorsque le règlement interdit toute activité commerciale dans les lots qui ne sont pas spécifiquement à destination 
commerciale, l’assemblée générale peut voter l’interdiction des meublés de tourisme pour les lots d’habitation qui 
ne sont pas des résidences principales.

C’est ici que le rapport de force change.

Avant, la copropriété subissait souvent la situation avant de réagir.
Désormais, elle dispose d’un cadre pour identifier, discuter et, dans certains cas, interdire.

Mais attention : ce n’est pas un bouton magique.

Tout dépend du règlement de copropriété.
Tout dépend de la destination de l’immeuble.
Tout dépend de la nature du lot.
Tout dépend de la qualité de résidence principale ou secondaire.
Tout dépend aussi de la régularité de la déclaration et, selon la commune, du changement d’usage.

Le mauvais réflexe serait donc de dire :
« Airbnb est interdit en copropriété. »

Le bon réflexe est plutôt de poser cinq questions :

- Que dit exactement le règlement de copropriété ?
- Le lot est-il une résidence principale ou secondaire ?
- L’activité commerciale est-elle interdite dans l’immeuble ?
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- Le syndic a-t-il été informé ?
- La commune impose-t-elle une autorisation ou un numéro d’enregistrement ?

Pour les copropriétés, c’est un sujet de gouvernance.
Pour les investisseurs, c’est un sujet de risque.
Pour les syndics, c’est un sujet d’ordre du jour.
Pour les agents immobiliers, c’est un sujet d’information précontractuelle.

Et pour les experts, c’est déjà un sujet de valeur.

Car un appartement librement exploitable en meublé touristique n’a pas toujours le même profil de marché qu’un 
appartement dont l’usage est restreint par le règlement de copropriété ou par la commune.

La vraie question n’est donc plus seulement :
« Peut-on louer en courte durée ? »

Mais :
« Le droit d’exploiter en meublé de tourisme est-il réellement sécurisé ? »

J’ai préparé une note pratique : « Meublés de tourisme en copropriété : les 8 vérifications à faire avant d’acheter, 
louer ou contester ».

Si elle peut vous être utile, je peux vous l’envoyer.

#copropriété #meubledetourisme #immobilier #investissementlocatif #droitimmobilier
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